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imminent  que  courent  les  marais  de  Dol  sîtuéf  dans 
le  département  dlile-et-Vilaine , d'être  submergés  en- 
tièrement par  la  mer , et  vous  indique  comme  le  seul 
moyen  efficace  de  prévenir  un  si  grand  malheur , fou- 
verture  d'un  canal  de  dérivation  qui  porte  ^ à l’est  du 
mont  Saint-Michel,  l’embouchure  à la  mer  de  la  rivière 
de  Couesnon. 

Organe  de  votre  commission , 'je  viens  vous  pré- 
senter' le  résultat  de  son  travail. 

Ce  'sera,  citoyens,  collègues,  pour  le  Corps  légis- 
latif une  époque  bien  précieuse  que  celle  où  il  pourra, 
sans  obstacles , ranimer  tous  les  genres  d’industrie , en-^ 
coiirager  l’agriculture  et  le  commerce  , favoriser  la  po- 
pulation 5 fertiliser , orner , enrichir  le  territoire  français, 
et  l’étendre  mcm'e' par  des  conquêtes  qui,  faites  sur 
les  seuls  élcmens  ne  coûteront  ’ aucuns  regrets  à la 
patrie.  ■ * ' ' , 

Mais  ces  attrayantes  occupations  •■■semblent  être  ajour- 
nées forcément  jusqu’après  la  pak  générale.  La  guèrre 
revendique  encore  presque  tous  nos  -soins  ; elle  absorbe 
toutes  nos  ressources  ; et  tant"  que  la  conquête  de  notre 
liberté  ne  sera  pas  parfaitement  consolidée , il  semble 
que  toute  autre  grande  "entreprise  nous  soit  interdite. 

Parmi  les  entreprises  utiles  , il  en  est  cependant  quel- 
ques-unes dont  l’exécution  est  tellement  urgente , qu’elle 
ne  pourroit  être  différée  sans  de  très- grands  inconvé- 
niens. 

Non-seulement  celle  dont  nous  avons  à vous  entre- 
tenir est  éminemment  de  ce  nombre , mais  elle  se  dis’« 
tingue  encore  par  un  singulier  avantage,  c’est  qu’elle 
tend  à dimiauer  dès  à présent,  plutôt  qu’à  augmenter, 

les  charges  de  l’Etat. 

Elle  peut  prévenir  de  grands  maux  pour  l’avehif  ; 
elle  peut  en  ce  moment  même  produire  une  grande 
économie  5 et  ce  concours  d’avantages  est,  il  faut  ea 
convenir , aussi  rare  que  précieux. 
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La  mer  est  5 de  temps  immémoriaî,  en  possession  de 
former  au  fond  de  la  baie  du  mont  Saint-Michel  des 
atterrissemens  considérables  ; mais  resserrée  dans  cette 
partie  entre  deux  côtes  qui  ne  lui  présentent  aucune 
issue  ^ ses  eaux  s’y  engorgent  à chaque  marée  d’une 
manière  très-remaroiiable. 

jî. 

Il  est  arrivé  quelquefois , ainsi  que  rhistoirc  et  des 
indices  irrécusables  l’attestent,  que  ce  gonflement  de  la 
mer  se  trouvant  porté , par  des  causes  extraordinaires , 
au-delà  de  ses  bornes  les  plus  habituelles  , elle  s’est 
remparée  subitement  d’une  vaste  étendue  de  terrein 
qu’elle  avoit , pendant  une  longue  suite  d’années  , cédée 
ou  rendue  à la  culture. 

Ces  fatales  expériences  ont  averti  les  riverains  de  dé- 
fendre 5 par  des  digues  suffisamment  élevées  , leurs  nou- 
velles conquêtes  sur  la  mer , et  c’est  ainsi  que  les  ma- 
rais de  Doi , cette  portion  fertile  et  précieuse  du  dé- 
partement ^ d’Ille-  et- Vilaine , s’est  maintenue  pendant 
plusieurs  siècles  contre  les  dangers  d’uns  nouvelle  sub-* 
mersîon. 

Ces  marais  continueroient  de  devoir  à un  entretien 
annuel  et  peu  dispendieux  de  leurs  digues  leur  entière 
surete , ^si  la  nier  etoit  encore  leur  unique  ennemi  ^ 
mais  il  s’en  est  manifesté  un  autre  dont  les  attaques  sont 
devenues  de  plus  en  plus  terribles  , et  ce  nouvel  en- 
nemi c’est  la  rivière  de  Couesnon. 

Cette  rivière  , après  avoir  coulé  quelque  temps  du 
sud  au  nord  , ailoit  autrefois  , en  conservant  cette 
même  direction , s’emboucher  à la  mer , à l’est  du  mont 

Saint-Michel , ainsi  que  l’attestçnt  des  faits  historiques^ 
des  vestiges  locaux  encore,  subsistans , et  une  ancienne 
tradition  très-accréditée  dans  le  pays. 

A une  époque  peu  connue  , cette  rivière  ayant  pro- 
bablement trouve  au  sud  du  mont  Samt-Michel  ua 
espace  miné  par  la  mer  ^ y précipita  son  cours  5 et 
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dès-lors  elle  a pris  à se  porter^dans  le  sud  - ouest  une 

propension  qui  est  devenue  de  plus  en  plus  forte. 

Cette  propension  opiniâtre  tt  croissante  a une  cause 
mturelle  qu’il  est  intéressant  de  connoître. 

Plusieurs  autres  rivières  dont  la  plus  remarquable  est 
la  Cellune  , après  avoir  traversé  de  l’est  à l’ouest  le- 
département  de  la  Manche , viennent  déboucher  à la 
mer  un  peu  au  nord  du  mont  Saint-Michel,  et  con- 
servent sur  les  grèves,  au-delà  de  ce  niônt,  à-peu- 
près  leur  première  direction. 

Ces  rivières  , ainsi  que  le  Couesnon  lui-même,  dé- 
posent à leur  embouchure  une  grande  quantité  de  sables 
et  de  vases  qui  sont  la  matière  première  des  atlerrisse- 
xnejDs  qu’on  a vus  de  tout  temps  se  former  dans  cette 

partie.  . , i c • *. 

Lorsque  le  Couesnon  passoit  a.  1 est  du  rpopt  Saint- 

Michel,  il  se  réunissoit  aussitôt  après  aux  rivières  dont 
nous  venons  de  parler,  et  ne  formoit  plus  ensuite  sur 
les  grèves  qu’un  seul  chenal  avec  elles. 

’ Le  dépôt  commun  de  ces  rivières  s’arrêtoit , sans  au- 
cun inconvénient , sur  l’une  ou  sur  l’autre  rive  de  ce 
chenal  ; mais  le  cours  du  Couesnon  une  fois  étabji  au 
sud  du  mont  Saint-Michel,  les  choses  ont  dû  néces- 
sairement changer  de  face. 

Le  confluent  du  Couesnon  et  de  la  Cellune  se  trou- 
vant alors  reporté  plus  à l’ouest  , il  a dû  se  former 
sur  les  grèves  qui  restoient  en-deçà , une  barre  entre 

ces  deux  rivières.  ^ , 

Non-seulement  cette  barre  s’est  élargie  et  elevee  par 
les  rapports  successifs  que  les  deux  rivières  y ont  laits 
à l’envi  l’une  de  l’autre  ; mais  elle  s’est  aussi  prolon- 
gée de  plus  en  plus  vers  l’ouest. 

L’effet  nécessaire  de  ce  prolongement  a ete  de  con- 
traindre la  rivière  de  Couesnon  à se  reculer  progrès^ 
siveraent  vers  le  sud-ouest  jusqu’à  ce  qu’elle  put  uou- 
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bler  l’extrémité  de  cette  barre  et  se  recourber  vers  le 
nord  pour  aller  gagner  enfin  la  pleine  mer . 

Elle  s’est  donc  trouvée  réellement  engagée  dans  une 
espèce  de  vallon  compris  entre  les  digues  de  Dol,  au 
sud 5 et  la  barre  dont  nous  parlons,  au  nord  ; barre  qui, 
peu  sensible  à l’œil , n’en  existe  pas  moins  réellement, 
et  dont  le  relief  est  bien  constaté  par  les  nivelkmens'. 

Il  est  maintenant  facile  de  concevoir  que  le  Couesnon, 
cédant  à une  cause  irrésistible , a dû  i®.  se  rapprocher 
de  plus  en  plus  des  digues  de  Dol  vers  le  sud;  2.®.  les 
longer  de  plus  en  plus  vers  l’ouest. 

Il  n’a  pu  se  rapprocher  ainsi  du  pied  des  digues 
sans  y faire  baisser  les  grèves  fort  au-dessous  de  leur 
ancien  niveau  ; et  ce  qui  a rendu  sur-tout  son  voisi- 
nage dangereux  pour  les  digues  , c’est  que , formant 
dans  l’espèce  de  vallon  que  nous  venons  de  décrire 
quelques  sinuosités  , il  a été  violemment  et  fréquem- 
ment répercuté  d’une  rive  sur  J’ autre. 

11  n’est  donc  point  étonnant  que  cette  riviere  se 
porte  en  nombre  d’endroits  avec  impétuosité , à marée 
basse , sur  les  digues  de  Dol , qu’elle  les  déchausse  , 
qu’elle  les  sape  par  le  pied , qu’elle  y occasiortne  des 
affoüillemens , des  affaissemens , et  qu’elle  facilite  aux 
eaux  de  la  haute  mer  la  destruction  des  parties  supé- 
rieures. 

A mesure  que  le  Conesnon  ronge  et  dégrade  les 
digues  de  Dol , il  emploie  lui  - même  leua§  débris  à 
étendre  et  à renforcer  la  barre  qui  le  captive  vers  le 
nord  : de  sorte  que  la  réaction  de  celte  barre  devient 
de  jour  en  jour  plus  prochaine  et  plus  terrible. 

Cette  cause  de  destruction  qui  acquiert  ainsi  sans  cesse 
de  nouveaux  degrés  d’actîvité  , doit  devenir  telle  à là 
fin , que  tous  les  efforts  de  l’art  demeurent  insuffisans 
ët  impuissans  contre  elle. 

La  rivière  de  Couesnon livrée  à elle-même  , dort 
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donc  nécessairement  et  inévitablement  achever  de  dé- 
truire les  digues  des  marais  de  Doî. 

Elle  doit  introduire  la  mer  dans  ces  marais  , et  ne 
cesser  peiît-être  elle-même  de  se  porter  de  plus  en 
plus  vers  ie  'sod,  que  lorsqu’elle  • se  trouvera  enfin 
établie  au  pied  des  coteaux  les  plus  solides  delà  terre 

ferme. 

Les  faits  ne  viennent  que  trop  à Fappui  de  ces  rai- 
sonnemens  ^ et  les  marais  de  Dol  sont  très-réellément 
parvenus  à ce  dernier  période  de-  danger  où-  tous  les 
efforts  de  Fart,  après  s’être  ■'épuisés- à grands  frais  en 
vains  palliatifs^-ne  pourroient  5 en  continuant  d’employer 
les  mômes  moyens  5 retarder  plus  long-temps  leur  en- 
tière submersion.  ■ 

Tout  le  monde  reconnoît  aujourd’hui  qu’il  n’est- qu’un 
'Seul  remède  duquel  on  puisse  attendre  une  cure  certaine 
et  radicale,  Ce  remède  consiste  à attaquer  le  mal  dans  sa 
source  , c’est-à  dire^  à donner  à la  rivière  de  Gouesnon 
un  nouveau  cours  quii’éîoigne  pour  toujours  des  digues 
de  Dol.  ' ^ 

lî  est  reconnu  de  plus  , que  de  toutes  les  manières 
de  dériver  le  Couesnon , la  seule  qui  soit  actuellement 
proposable  et  susceptible  d’une  assez  prompte  exécu- 
tion 5 est  celle  qui  portera  à l’est  et  tout  près  du  mont 
Saint  ‘ Michel  l’embouchure  ■-  de  " cette  rivière-  ; et  cette 
seconde  assertion  n’a  point  nom  plus  été  faite  à la 
légère. 

Une  longue  suite  d’observations  a été  recueillie  avec 
beaucoup  de  sagacité  et  de  soin.  ’ 

Le  terrein  a été  levé  et  nivellé  avec  une.  grande '-exac- 
titude. * 

D’excellens  mémoires  ont  été  faits  sur  cette  matière 
par  d’habiles  ingénieurs  qui  avoknt  long  - temps  par- 
couru et  étttdié  les  lieux. 
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Le  local  a été  examiné  aussi  à diverses  reprises  par 
des  commissaires  envoyés  aâ  hoc  par  des  autorités  cons- 
tituées , et  qui  se  sont  toujours  fait  accompagner  par 
des  hommes  de  Tart. 

Différens  projets  ont  été  proposés , analysés , pom- 
parés  J discutés  et  débattus  dans  le  plus  grand  detail- 

L’assemblée  des  ponts  et  chaussées  s’est  occupée  de 
cette  affaire  dans  un  grand  nombre  de  ses  séances.  Des 
rapports  lumineux  lui  ont  été  faits  à cette  occasion  , 
et  ont  donné  lieu  à des  discussions  très-intéressantes. 

Enfin,  dans  sa  séance  du  2.1  fructidor  dernier , cette 
assemblée  a déclaré  être  définitivement  d’avis  d exécuter  , 
le  plus  promptement  possible  , le  canal  qui  doit  conduire 
et  fixer  à l’est  du  mont  Saint  - Michel  le  cours  du 
Couesnon  , renonçant  à tout  autre  projet  de  dérivation 
de  cette  rivière. 

Mais  pour  déterminer  avec  précision  l emplacement 
du  nouveau  canal  de  dérivation  , ce  n’est  point  assez 
d’avoir  indiqué  la  position  de  son  débouché  à la  mer, 
il  est  nécessaire  de  désigner  aussi  le  point  du  ht  actuel 
de  la  rivière  où  ce  canal  doit  prendre  naissance. 

H seroit  à desirer  que  ce  point  de  partance  pût  être 
le  pont  de  Pontorson.  ' . 

Depuis  ce  pont  jusqu’à  l’entrée  de  la  riviere  de 
Couesnon  sur  les  grèves  , son  cours  est  allongé  par 
plusieurs  coudes  dont  les  tournans  dévastent  quelques 
propriétés  , et  qu’il  seroit  très  - avantageux  de  sup- 
primer. 

D’ailleurs , si  le  nouveau  canal  étoit  ouvert  sur  une 
seule  ligne  droite  depuis  Pontorson  jusqu  à là  mer, 
son  fond  auroit  plus  de  pente , ses  eaux  acquerroient 
plus  de  vitesse  , et  prendroi'ent  une  direction  plus  dé- 
terminée. 

Un  pareil  canal , considéré  sous  le  point  de  vue  de 
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la  navigation  5 présenteroit  aussi  des  avantages  d’autant 
plus  grands  5 qu’au  - dessus  même  de  Pontorson , le 
Couesnon  , sur  une  étendue  de  plusieurs  myriamètrcs  , 
est  très-susceptible  de  devenir  navigable. 

Enfin',  moins  la  rivière  de'  Couesnon  parcourra  d’es- 
pace pour  se  rendre  de  Pontorson  à la  mer,  plus  le 
niveau  habituel  de  ses  eaux  baissera  à Pontorson  et  au- 
dessus , plus  on  sera  par  conséquent  assuré  de  rendre  à 
la  culture  une  vaste  étendue  de  terrein  que  la  stagnation 
des  eaux  de  cette  rivière  a convertie  depuis  long-temps 
en  des  marais  mal  sains  et  stériles. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l’objet  essen- 
tiel , et  , quant  à présent , l’objet  unique , est  de  sauver 
les  marais  de  Dol.  Toute  autre  amélioration , quelque 
utile  qu’elle  soit  en  elle  - même , n’est  pas  également 
urgente  , et  doit  être  remise  à des  circonstances  moins 
difficiles.  . , 

Ce  que  l’on  doit  cependant  chercher , et  ce  qui  se 
présente  ici  comme  de  soi-même  , c’est  que  les  moyens 
employés  pour  atteindre  le  principal  but  soient  sus- 
ceptibles de  recevoir  par  la  suite  une  extension  qui 
les  rende  propres  à remplir  de  nouveaux  objets  d’u- 
tilité. 

D’après  ces  considérations  , on  a jugé  qu’il  convehoît 
de  placer  le  point  de  partance  du  canal  de  dérivation 
par  le  travers  à-peu-près  du  moulin  à vent  de  Moydray, 
vers  le  fond  du  coude  dit  de  la  Foérolle  , d’où  le 
Couesnon  prend  actuellement  un  cours  déterminé  vers 
l’ouest. 

Ce  point  est  à environ  deux  kylomètres  de  Pont- 
orson ; et  il  sera  facile  , quand  on  le  voudra , de  pro- 
longer jusqu’au  pont  de  cette  commune  le  canal  de 
dérivation. 

La  distance  de  ce  point'  de  partance  au  débouché  à 


|a  Tïier,  près  du  mont  Saint- Michei , est  d^environ  iîî| 
rs.y  ri  amène,  ~ 

Dans  la  majeure  partie  de  oet  ^espace , le  nouveau 
canal  n'aura  à traverser  qu'un  terrein  vague  et  uni  d'un<^ 
médiocre  élévation  , d’une  çorisrstance  suffisante , çj 
d^'un  très-foibie  produit, 

Au  reste  ç citoyens  représentans , votrç  commissiors 
ne  s’est  point  contenté^  de  s’assurer  que  le  projet  su£ 
lequel  vous  avez  à prononcer  est  utile , qu’il  est  rnême 
nécessaire  , et  que  de  tou>  ceux  qui  pourroiçnt  tendre 
au  même  but,  c’est  sous  tous  les  rapports  celui  qui  mérite 
là  préférence.  Elle  a cru  devoir  examiner  scrupuleuse- 
ment aussi  si  ce  même  projet  n’offense  pas  quelque^ 
intérêts  coliectifs  ou  individuels  ; car , quelque  utile 
qu’il  soit  par  lui-même,  vous  ne  voudriez  pas  que  son 
exécution  laissât  subsister  après  elle  des  plaintes  légitimes 
pour  le  passé  , ni  même  des  craintes  justement  foudeef 
pour  l’avenir.  ' ' 

Ce  canal , comme  nous  Favoris  observé  déjà , tra^ 
versera  quelques  propriétés  : il  sera  juste , mais  il  sera 
facile  ; il  s,eta  même  peu  dispendieux  d’indemniser  les 
possesseurs  actuels,  dont  les  autres  propriétés  voisine^ 
du  canal  recevront  de  son  établissement  une  augrnçnj?* 
tation  de  valeur  bien  prompte  et  bien  sensible, 

. Une  seule  objection  nous  a paru  mériter  quelque 
examen  , non  qu’elle  ait  fait  sur  nous-mêmes  une  grande 
impression,  mais  parce  qu’elle  paroît  au  premier  coup- 
■ d’œil  en  imposer -à  ceux  qui  ne  Faoroient  pas  s^ffisanir» 
ment  approfondie.  La  voici  : 

. Quelques  habltans  du  département  de  ia  Manche  on| 
"dit  à leurs  voisins  du  département  d’Iile-et-Vilain,e  p 
La  rivière  de  ■■Gouesnori.  dévaste  actuellement  votre 
territoire  ; et  pour  l’en  délivrer  , vous  ia  voulez ■ .rejetef, 
suj:  le  nôtre  que  selon  les, apparences  vile  n’épàrgaeî.;| 
pas  davantage. 

Rapport  par  Defermon^  4-  9 
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Nous  ne  pouvons  donner  les  mains  à un  pareil  ar- 
rangement ; et  pour  vous  sauver  d’un  danger  , nous 
ne  consentirons  point  à nous  y précipiter  nous-mêmes. 

Cette  objection  pourroit  n’être  pas  sans  fondement, 
si  la  rivière  de  Couesnpn  étoit  malfaisante  par  sa  na- 
ture GU  si  des  circonstances  inverses  de  celles  qui 
l’ont^rendue  le  fléau  des  propriétés  situées  sur  sa  gauche , 
pouvoient  la  rendre  également  funeste  à celles  qui  se 
trouvent  sur  sa  droite.  Mais  il  est  évident  qu’il  n’y  aura 
jamais  parité,  qu’il  y aura  , au  contraire,  toujours  op- 
position entre  les  effets  qui  résulteront  de  l’action  de 
cette  rivière  sur  l’une  et  sur  l’autre  de  ses  rives  : c’est 
ainsi  qu’en  a jugé  l’assemblée  des  ponts  et  chaussées 
qui  a été  consultée  sur  cette  question. 

^ Et , en  effet , il  suffit  de  se  rappeler  quelles  ^ sont  les 
causes  qui  ont  poussé  de  plus  en^  plus  la  rivière  de 
Couesnon  contre  les  digues  de  Dol,  pour  voir  claire- 
ment que  les  mêmes  causes  ne  peuvent  jamais  la  porter 
sur  les  terreins  situés  à sa  droite , mais  qu’elles  tendront , 
au  contraire,  constamment  à l’en  écarter. 

Le  mouvement  de  la  mer  , celui  des  eaux  douces , 
le  gissement  des  côtes  , les  alluvions  , les  vents  , les 
courans,  toutes  les  causes  fixes  ou  variables  enfin  ont 
toujours  imprimé  aux'  rivières  qui  s’embouchent  à la 
mer  près  du  mont  Saint-Michel , une  tendance  déter- 
minée vers  l’ouest  : comment  se  pourroit  - il  que  les 
mêraes  causes  agissent  tout  d’un  coup  dans  un  sens 
tout  opposé  ? Les  rivières  , tout  au  moins  , ne  remon- 
tront  pas  contre  leurs  sources.  La  Cellune  coule  de 
Test  à l’ouest  , le  Couesnon  coule  du  sud  au  nord. 
Le  courant  qui  proviendra  de  leur  réunion  doit , sui- 
vant toutes  les  lois  de  la  dynamique , prendre  une  di- 
rection approchante  du  nord-ouest , et  cette  direction 
est  la  avantageuse  de  toutes  , tant  pour  les  riverains 
du  département  de  la  Manche , que  pour  ceux  du  dé^ 
partement  d’ille- et- Vilaine, 
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Le  mouvement  des  eaux  de  la  mer  concourt  aveo 
celui  des  eaux  douces  à déterminer  dans  cette  partie 
les  coiirans  plutôt  vers  le  sud  et  l’ouest  que  vers,  le 
nord  et  Test.  On  sait  que  les  côtes  du  département  d§ 
ia  Manche  , en  raison  de  leur  gissement , impriment  aux 
eaux  de  la  mer  montante  qui  s’y  répercutent , une 
impulsion  qui  leur  fait  tournoyer  le  fond  de  la  baie  du. 
mont  Saint-Michel  5 avec  une  direction  qui  tient  d’abord 
beaucoup  du  sud , et  se  retourne  ensuite  de  plus  ea 
plus  vers  l’ouest. 

Si  par  un  événement  qu’aucune  supposition  ne  peut 
permettre  de  prévoir  ^ les  courans  formés  ou  par  la  mer 
ou  par  les  eaux  douces  se  rejettoient  assez  vers  le 
nord-est  pour  aller  ranger  les  côtes  du  département  de 
la  Manche  , ils  ne  pourroient  au  moins  les  atteindre 
que  dans  des  parages  qui  ^ défendus  par  des  rochers  ^ 
craignent  peu  ces  sortes  d’attaque?  ; et  il  n’y  a point 
là  de  digues  pareilles  à celles  des  marais  de  DoL 

C’est-  mên?e  une  vérité  qui  n’échappera  pas  à un 
observateur  attentif;  que  la  barre  qui  ^ comme  oouf 
l’avons  observé  tout  - à - Fheure5  s’est  formée  sur  les. 
grèves  entre  les  rivières  de  Couesnon  et  de  ia  Ceilune  ^ 
doit  repousser  peu  à peu  cette  dernière  vers  le  nord  ^ 
par  ia  même  raison  qu’elle  repousse  le  Couesnon  ver$ 
le  sud. 

Si  celte  tendance  à se  porter  vers  le  nord  , que  dans 
l’état  actuel  des  choses  la  Cellune  reçoit  de  la  cause 
que  nous  venons  d’indiquer  , pouvoit  jamais  avoir  quei<» 
ques  fâcheux  effets,  il  est  pareillement  certain  qu’un 
des  plus  sûrs  moyens  d’y  remédier  , seroit  de  former  la 
jonction  des  deux  rivières  à l’est  et  au-dessus  du  mont 
Saint-Michel. 

L’assemblée  des  ponts  et  chaussées  est  si  bien  con:? 
vaincue  que  ie  Couesnon  n’aura  jamais  de  tendance  à 
56  jeter  dans  l’est,  qu’en  conseillant  de  prolonger  1§ 
jetée  occidentale  du  canal  de  dérivation  jusqu’au  mog| 


12 


Saint-Michel  ^ elle  n’a  pas  proposé  , à beauconp  près  ^ 
Üe  donner  la  meme  extension  à celle  de  l’est. 

11  est  en  un  mot  5 nécessaire  d’ouvrir  un  nouveau 
cours  à la  rivière  de  Couesnon,  D’autres  canaux  de 
dérivation  ont  etc  proposes  a cet  effet.  Il  a etc  ques- 
tion , entre  autres , d’introduire  la  rivière  de  Couesnon 
dans  les  marais  de  Dol  5 et  de  lui  ouvrir  un  débouché  9 
00  à la  rivière  de  Rance,  à travers  l’isthme  de  Château- 
neuf,  ou  à la  baie  de  Cancaie^près  de  Châteauricheux. 
Mais  ü a été  reconnu  que  ces  divers  projets  ^qiie  nous  ne 
pouvons  entreprendre  ■ d’examiner  ici  en  detail , etoient 
d’une  exécution  très-dispendieuse , sujette  aiix  plus  grands 
Inconvéniens,  et  même  impossible.  Il  paroît  donc  qu  il 
faut  s’en  tenir  à celui  qu’on  vous  propose  t c est  le 
meilleur , le  plus  économique  , le  plus  simple  de  tous  ; 
il  apportera  un  remède  prompt  et  sur  au  mai  qu’il  s agit 
de  guérirj  et  il  ne  préjudiciera,  à personne. 

Si  cependant  enfin  , par  une  sorte  de  prodige  , U 
arrivoit  que  la  nature  , infidèle  à ses  propres  lois , fit 
du  nouveau  canal  un' agent' nuisible  - aux  riveiains  du 
département  de  la  Manche  , il  seroit  juste  , sans  coûte  , 
mæs  il  ne  seroit  pas  encore  .impossible  de  les  indem- 

nis6T.-  . - - ■ 

Rappelons-nous'  que  le  nouveau  canal,  lors  même 
eu’I  ne  remoistera  pas  plus  haut  que  le  coude  de  la 
Foérolie , procurera  à la  commune  de  Pontorson  de 
très-grands  avantages  du  côté  de  la  navigation  Rap- 
pelons - nous  qu’il  sera  d’une  grande  efficacité  pour 
dessécher  ' et  fertiliser  des  marais  situes  au  - dessus  de 
Pontorson  même  , et  dont  la  majeure  partie  se  trouve 
dans  le  département  de  la  Manche. 

Ne  craignons  donc  point  que  les  habitans  de  ce  dé- 
partement voient  avec  répugnance^  ou  avec  inquiétude 
jentreprendre  un  travail  où  leurs  voisins  trouveront  leur 
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Sâlut , sans  qu’il  en  résulte  autre  chose  pour  eux-mêmes 
que  des  avantages  incentestables. 

Aussitôt  que  le  Couesnon  sera  établi  aans  son  riou- 
veau  lit,  il  est  hors  de  doute  que  l’espece  de  vallon 
dont  nous  avons  parlé,  et  dans  lequel  cette  rmere  se 
trouve  quant  à présent  engagée  , sera  promptement 
comblé  par  les  . rapports  de  la  mer , et  formera  enfin 
une  grève  toute  unie  qu’il  sera  très-avantageux  de  ren- 

clorrCé 

Les  digues  de  Dol  ; minces  aujourd’hui  jusqu’au-des- 
sous de  leurs  fondations , se  regarniront  bientôt  de  saole 
jusques  près  de  leur  sommet.  Leur  «ntret^H , Jpuis 
long-temps  ruineux  et  maintenant  impossible,  nexij,era 
plus  qu’une  médiocre  dépense , dzns  laquehe  le  trésor 
public  pourra  même  bientôt  se  dispenser  d entrer. 

Nous  en  avons  dit  assez  , citoyens  représentans,  pour 
vous  convaincre  que  l’ouverture  d’un  cana.  de  dérivation 
qui  portera,  à l’est  du  mont  Saint-M.che! , l embouchu  e 
du  Couesnon,  est  utile , urgente  , necessaire  , et  jl»  ede 
ne  peut  donner  lieu  à aucune  opposition  légitimé.  ^ 

Il  nous  reste  à vous  entretenir  des  moyens  qui  ont 
été  proposés  pour  mettre  cette  entreprise  a execution. 

Dans  un  temps  ordinaire  il  seroit  peut-être  avanta- 
geux et  même  économique  de  faire  exécuter  un 
Suvm.e  au  compte  de  fEtat,  qui  se  trouveroit  bientôt 
indemnisé  de  ses  avances  par  la  pleine  )0«'S.amce  des 
bénéfices  qui  en  pourroient  résulter  ; mais  dans  les 
circonstances  où  noos  sommes  l’Etat  n’a  encore  m fonds 
ni  moyens  de  réserve*- 

la  guerre  que  nos  vœux  ardens  pour  la  paix  nous 
font  eux-mêmes  une  loi  de  continuer  encore  quelque 
temps  avec  vigueur  ; la  guerre,  dis-je,  détourné  dans  ses 
propres  canatfx  toutes  fes  sources  du  revenu  public  et 
porte  par-tout  ailleurs  le  dénuement  et  la  secheresse. 

C’ek  alors  ou  jamais  que  pour  mettre  a executiora 
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iifié  grande  entreprise , il  convient  d’accepter  les  moyens 
èlFerts  par  des  spéculations  particulières. 

Entre  tous  les  particuliers  avec  lesquels  le  gouverrie- 
Inent  pOurroit  songer  à traiter  pour  Fentreprise  du  canal 
de  dérivation  du  Couesnon  , un  droit  de  préférence 
piaroit  acquis  5 à plusieurs  titre^  au  citoyen  Quinette  de 
Ooisel. 

Fortèment  pénétré  des  avantages  qui  résulteroient  de 
ià  dérivation  du  Couesnon  , telle  qu’on  vous  la  propose 
aujourd’hui  , et  désirant  concourir  par  lui-même  ati 
succès  de  cette  utile  opération  , il  sollicite  depuis  long- 
temps le  gouvernement  de  lui  en  adjuger  l’énireprise. 

Au  teste  ^ à cette  première  entreprise  le  citoyen  Qiû^ 
iietté  en  associe  une  autre  qui  a efîectivement  avec  elle 
ühe  si  grande  connexité  qu’à  peine  pourroit  - on  les 
séparer»  Cette  seconde  entreprise  consisté  à renclorre 
line  Vaste  étendue  de  laisses  de  mer  par  une  nouyelie 
digue  quij  partant  du  mont  Saint-Miciiel,  iroit  s’appuyer 
à quelque  point  des  ânciennès  digues  de  DoL 

Lê  citoyen  Quinette  demande  la  concession  de  ccè 
laisses  de  nier  et  compte  avec  raison  y trouver  un  avan- 
tage assez  grand  pour  le  défrayer  tant  de  la  construc- 
tiori  de  la  nouvelle  digue  de  renelôture  ? qüe  de  rouVer- 
l:ui*e  du  cariai  de  dérivation. 

La  première  proposition  qu’il  ait  faite  à céc  égard  fut 
|>ré^éntée  à Fas^ernblée  des  ci-devant  États  de  Bretagne  5 
fct  date  de  l’année  1777^ 

II  adressa  sur  cet  objet  ^ en  1790  ^ des  plans  et  rué» 
fnëires  à f Assemblée  constituante  5 qui  rangea  cetté 
àSaire  àu  nombre  de  celles  sur  lesquelles  il  étdit  instant 
de  prononcer^ 

Eli  ivqi  , le  citôyêh  Quinelte  souscrivit  dèVaht  l’ad» 
fninistrâtiorl  du  département  d’Illé-et-Yilaine  un  prdjet 
üaiié  ^ué  cette  administration  approuva  par  son 
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arrêté  du  H décembre  1791  et  pour  lequel  elle  s’en- 
gagea  à solliciter  la  sanction  de  1 Assemblée  nationale.^ 

Ce  projet  de  traité  contient  deux  dispositions  princi- 
pales qu’il  est  nécessaire  de  vous  faire  connoitre. 

Par  la  première  , consignée  dans  l’article  premier  le 
citoyen  Quinette  demande  la  concession  à titre  gmiuit 
de  a6oo  (1)  journaux  de  nouvelles  laisses  de  mer,  et 
offre  de  payer  pour  ce  qui  se  trouvera  lui  avoir  ete  coii- 
cédé  de  surplus  , une  redevance  annuelle  qu  il  a poitee 
lui-même  à lo  sous  (2-)  par  journal. 

Par  la  seconde  disposition  consignée  daris  l’article  8 , 
le  citoyen  Quinette  s’engage  à entretenir  a ses  frais 
tous  les  nouveaux  ouvrages  mentionnes  dans  le  projet 
de  traité. 

11  seroit  inutile  de  vous  rapporter  ici  les  autres  dis- 
positions  de  ce  projet  de  traité  , parce  qu  elles  se  Uout 
vent  renouvelées  ou  modifiées  dans  les  nouvelles  pi 
positions  du  citoyeri  Quinette  dont  nous  allons  vous 
rendre  compte  tout  à 1 heure. 

Le  2.6  floréal  an  3 , le  citoyen  Quinette  rappela  son 
projet  à l’attention  du  gouvernement  par  une  pétition 
qu’il  adressa  au  comité  de  salut  public. 

Dernièrement  enfin  il  a remis  au  ministre  de  l’intérieur 
une  soumission  en  huit  articles  dont  il  importe  de  vous 
donner  une  parfaite  connois.sance. 

Par  l’article  premier,  le  citoyen  Quinette  demande  que 
le  Corps  législatif,  donnant  par  une  loi  sa  sanction  au 
projet  du  traité  approuvé  le  i4  décembre  1791  pat  le 
département  d’Ille-et-Vilaine  , lui  assure  la  possession  de 

(O.Envitan  1243  hectares,  îc  joarnal  évalué  à 960  toise® 
quarrées. 

(■’j  Environ  un  fr»nc  par  hectaru. 
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(ôütes  les  laisses  de  mer  qu’il  pourra  mettre  à Fabri  de  k 
àubmersioiri'  " 

P^r  Fartiele  2.^  U demande  que  îe  canal  de  dérivation 
du  Couesnon  rie  soit  ouvert  ^ ou  du  moins  ne  le  soit  à sa 
charge  , qu’à  commencer  au  coude  de  k Foerolle. 

Par  l’article  3 , irs^obligé  à mettre  le  nouveau  canal  erî 
état  de  recevoir  les  eaux  du'Coüesnon  aû  mois  de  fiuc- 
tidor  pfoebairi.'  . 

I^âr  Fartiele  4 ? s’engage  à parfaire  dariS  Fespace  de 
büit  années  la  nouvelle  digue  de  renclôture  qui  doit  s’é- 
tendre depuis  le  mont  Saint-Michel  jusqu’aux  digues  cTe 

î)oL  ^ . 

Pàr  l’article  5,  Il  defnànde  qu’anssitôt  après  là  conclü*- 
Èioù  définitive  de  son  traité  aVec  le  gouvernement , I! 
soit  autorisé  à vendre  les  deux  tiers  des  laisses  de  mer  qtii 
lui  Seront  concédéês  en  vertu  dudit  traité  par  petites 
portions^  dontles  acquéreurs  pourront  payer  la  Valeur  en 
dix  ans  sur  le  pied'd’un  dixième  par  chaque  année. 

Pàr  Fartiele  6,  il  demande  que^  pour  protéger  et  favoriser 
son  entreprise  5 le  gouvernement  mette  des  détâchemens 
de  force  armée  en  cantonnement  à Pontorson  et  dans  les 
communes  voisines* 

Par  l’article  7 j il  demande  qîie  le  gouvernement  lui 
âvance  sur  hypothèque  une  somme  de  cent  mille  francs  ^ 
rernboursabie  par  dixièmes  en  grains  pu  en  salaisons.  Il 
propose  de  prendre  cette  somme  sur  celle  qui  a été 
destinée  à Fencouragement  des  ehénevières  et  de  la  muk 
iiplicatiori  cîes  bêtes  à laine. 

Enfin  par  rarticlé  S^  le  citoyen  Quinétie  s’engage  a 
justifier  dans  les  huit  mois^  à compter  du  jour  de  là  con- 
dusiori  de  son  marché  , d’une  association  capable  d’af- 
fecter à rexéctitiori  de  son  entreprise  une  Valeur  de  douze 
teilt  fnille  francS; 

Ces  huit  articles  ont  été  sôuriiis  à l’exariieri  de  Fâssem- 
kléc  des  ponts  et  chaussées  qui  a été  d’avis  de  les  àpproiu 


vci*  9 sauf  ûU6lc|Ues  tnodifications  <^u  il  convieut  de  vous 
faire  connoitre^  et  auxcjuelles  votre  corninission  aura  (^uel"* 
quefois  occasion  d’ajouter  ses  propres  observation^. 

Les  trois  premiers  articles  n’ont  pas  paru  à 1 assemblée 
des  ponts  et  chaussées  fournir  matière  à des  observations 
bien  importantes  ; mais  votre  commission  en  a fait  eile- 
même  sur  l’article  premier  une  qui  loi  paroit  essentielle* 

Le  citoyen  Quinette  prétend  etre  déjà,  en  vertu  d uîi 
titre  antérieur  , propriétaire  d’une  etendüe  assez  consi-* 
dérable  de  grèves  herbues  situées  aux  environs  du  mont 
Saint-Michel , et  susceptibles  dès-à-présent  de  quelque 
culture  ; mais  cette  propriété  lui  est  contestée  par  les 
riverains. 

En  obtenant , ainsi  qu^l  le  demande , qu’on  lui  assure 
indéfiniment  la  possession  de  toutes  les  laisses  de  mer 
qu’il  pourra  mettre  à l’abri  de  la  submersion  , îe  citoyen 
Quinette  se  feroit  un  titre  nouveau  sur  les  grèves  dont 
la  propriété  antérieure  lui  est  contestée.  Or  le  Corps 
législatif  ne  peut  ni  ne  doit  lui  accorder  un  pareil  titre# 
Outre  que  ce  seroit  prononcer  sur  une  question  qui  n’a 
point  été  instruite , et  dans  laquelle  les  contradicteurs 
n’ont  point  été  entendus  , ce  seroit  empieter  aussi  sur  les 
attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

' Votre  commission  croit  en  conséquence  que  dans  la 
concession  qui  sera  faite  au  citoyen  Qum-tte  , il  est 
indispensable  de  spécifier  qu  on  lui  concede  seU'Cment 
les  laisses  de  mer  qui  n’appâriiennent  encore  à personne# 
Quant  à celles  dont  la  propriété  est  actuellement  1 objv-t 
d’une  conteslàtion  , ce  sera  à lui  de  justifier  devant  les 
tribunaux  de  la  validité  de  son  titre  , ou  tout  au  moins 
de  la  lîuUiié  de  ceux  de  ses  adversaires. 

Sur  l’article  45l’2ssembiée  des  ponts  et  chaussées  a ete 
d’avis  de  réduire  à trois  années  seulement  le  délai  de 
huit  ans  que  le  citoyen  Quinette  demande  pour  parfaire 
la  nouvelle  digue  qu’il  doit  construire  depuis  le  monfr 
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Saînt-Micheî  Jusqu’aux  digues  de  Dol.  Elle  se  fonde  sur 
de  solides  raisons  et  notamment  sur  ce  que  cette  nou- 
velle digue , couvrant  de  revers  la  Jetée  occidentale  du 
nouveau  canal  de  dérivation  ^ contribuera  beaucoup  à 
défendre  cetie  jetée  contre  les  efforts  de  la  mer. 

Votre  commission  se  croit  cependant  obligée  d’obser- 
ver que  le  comblement  du  vallon  où  coule  actuellement 
à marée  basse  la  rivière  de  Cpuesnon  , est  un  travail 
que  la  nature  ^ quelque  diligente  qu’ejle  oit , ne  peut 
qu’après  un  certain  laps  de  temps  conduire  à son  entière 
perfection. 

Il  conviendroit  bien  cependant  de  ne  point  songer  à 
renclorre  les  grèves  que  ce  comblement  doit  améliorer , 
avant  qu’elles  eussent  atteint  le  point  de  maturité  dont 
elles  soiu  susceptibles. 

Votre  commission  pense  que  sous  ce  rapport  un  délai 
de  trois, ans  pouiToit  être  trop  court.  Elle  seroit  d’avis 
de  le  porter  à six  ans , ou  de  s’en  rapporter  pour  sa  fixa- 
tion à la  savesse  du  Directoire  exécutif. 

O 

Sur  l’article  5 , l’assemblée  des  ponts  et  chaussées  a 
obs  ervé  qu’avant  d’aiilofiser  le  citoyen  Quinelte  à 
vendre  aucune  partie  des  îerreins  qui  lui  seront  concédés, 
il  conviendroit  de  s’assurer  du  parfait  paiement  de  toutes, 
les  indemnités  dues  par  lui  pour  le  fait  de  son  entre- 
prise. 

Votre  commission  applaudit  à la  justesse  de  cette  ob- 
servation , et  elle  croit  même  devoir  lui  donner  un  peu 
plus  d’extension. 

Le  citoyen  Qulnette  ne  deviendra  propriétaire  incom- 
mutable  des  teneins  à lui  concédés  , qu’après  que  ses 
engagernens  envers  le  gouvernement  auront  été  due- 
ment  remplis;  Si  cependam  avant  cette  époque  le  Corps 
îégisffitif  i’autorisoit  à vçndre  une  partie  3e  ces  Ierreins, 
il  se  chargeront  d’une  sorte  de  garantie  envers  les  acqué- 
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C’est  en  vain  que  le  citoyen  Qulnette  répondront  à 
cela  que,  soit  par  lui-même,  so’t  psr  ses  associes , il  a 
justifié  de  la  possession  d’une  valeur  disponible  de  douze 
cent  mdle  francs  et  qne  cette  valeur  est  surfisan-e  pont 
répondre  du  prix  de  ses  aliénations  ; il  est  clair  en 
qu’il  ne  s’agit  point  ici  de  répondre  dn  prix  d’ime  alie- 
nation , mais  d'empêcher  qu'il  n’en  puisse  réeUement 
être  fa  t aucune  que  de  la  manière  prevue  et  vounie  par 
l’acte  de  concession.  D ailleurs  cette  valeur  de  douze 
cent  mille  francs  qui  n’est  pas  même  à la  d sposm.on 
immédiate  du  gouvernement,  répond  d^ia  de  1 execu- 
tion de  l’entreprise,  et  il  n’est  plus  permis  de  rafîccter  à 
aucune  autre  destination. 

' Le  citoyen  Quinelte  sera  libre  en  tout  temps  de  se 
donner  des  associés  et  de  uanaoer  avec  eux  les  benences 
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de  son  entrep’ he  de  telle  maniéré  que  bon  lui  semoiera. 
De  pareils  traités  équivalent  bien  pour  le  fait  à de  véri- 
tables-aliénations  ; m.ais  enfin  des  acquéreurs  de  cette 
espèce  ne  peu ve fit  et  ne  doivent  avoir  d’autre  garantie 
que  leur  confiance  dans  l’exécution  d’une  entreprise  qui 
par  l’effet  de  leur  acquisi.ion  même  . est  devenue  leur 
propre  entreprise. 

Votre  comméission  a donc  pensé' que  h\  demande  du 
citoyen  Qumette  consignée  dans  l’article  5 étoitinad- 
niissible. 

Celle  qu’il  fait  dans  l’article  6 d'un  détacïiement  de 
force  armée  pour  la  protection  des  travaux  doit  être , 
à ce  qu’il  a semblé  à votre  commission  , lais:;ée  à la 
décision  du  Directoire  exécutif. 

L’assemblée  des  ponts  et  chaussées  n’a  point  cru 
que  la-  demande  exprimée  d.ans  l’articîe  7 d’une  avance 
de  cent  mille  francs  fut  admissible.  Et  en  eff  .*t , outra 
qu’elle  contrarie  les  principes  d’économie  que  les  cir- 
constances commandent  , elle  paroît  peu  compatibie- 
avec  l’offre  faite  par  le  citoyen  Qulnette  de  jysufier  de 
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la.  possession  d’une  valeur  disponible  de  douze  cent  mille 
francs.  Cette  valeur  a été  jugée  suffisante  pour  faire  face 
aux  avances  que  l’entreprise  peut  exiger  et  si  le  citoyen 
Quînette  l’a  réellement  à sa  disposition , il  est  difficile  de 
concevoir  qu’il  ait  besoin  d’une  avance  surérogatoire  de 
cent  mille  francs. 

L’assemblée  des  ponts  et  chaussés  observe  avec  raison 
qu’il  y aiiroit  de  l’inconvénient  à donner  huit  mois  au 
citoyen  Quinette  , ainsi  qu’il  le  demande  par  l’article  8, 
pour  prouver  la  possession  d’un  capital  de  douze  cent 
mille  francs  applicabiC  aux  dépenses  de  son  entreprise. 
Il  convient  en  effet  que  cette  preuve  soit  fournie  par 
lui  à l’instant  même  de  la  conclusion  définitive  de  son 
traité  avec  le  gouvernement , et  qu’elle  en  soit  une  des 
conditions  expresses. 

Les  bases  du  rapport  de  votre  commission  étoient 
arrêtées,  lorsqu’il  lui  est  parvenu  des  réclamations  contre 
les  vues  exprimées,  dans  le  message  du  Directoire  exé- 
cutif du  3 frim.aire. 

Ces  réclamations  se  trouvent  consignées  dans  deux 
pétitions  qui  on  t été  présentées  ; l’une  par  l’administra- 
tion municipale  du  canton  de  Ducé  , l’autre  par  celle  du 
canton  de  Pontorson.  ' - 

La  première*  contient  des  plaintes  fort  vives  , mais  di- 
rigées beaucoup  moins  contre  le  nouveau  projet  de 
canal  que  contre  d’anciennes  prétentions  du  citoyen 
Quinetf.e , qui  se  dit  concessionnaire  d'une  partie  de 
grèves  herbues,  sur  laquelle  des  habitans  du  canton  de 
Ducé  disent  de  leur  côté  avoir  des  droits  cimentés  par 
une  longue  possession. 

Mais  ] ts  réclamans  reconnoîtront  bientôt  sans  doute 
que  leurs  plaintes  sont  ici  sans  objet,  puhque  le  projet 
de  loi  qui  va  vous  être  présenté  lusse  respeciivement  les 
parties  dans  l’intégralité  de  leurs  d:ous,  et  ne  préjuge 
rien  sur  Ui^ie  question  qui,  n’étant  pomt  de  la  compé- 
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tence  du  Corps  legislatif,  doit  être  laissée  à la  décision 
des  tribunaux.  Ils  verront  même  que  dans  ce  projet  de 
loi  il  n’est  pas  du  tout  question  du  citoyen  Quinette. 

L’administration  municipale  du  canton  dePontorson 
attaque  d’une  manière  un  peu  plus  directe  le  projet 
de  dérivation  du  Couesnon  : elle  semble  cependant 
reconnoître  la  nécessité -de  changer  le  cours  de  cette 
rivière  5 mais  au  lieu  de  porter  son  embouchure  a 
l’est  du  mont  Saint -Michel  5 elle  voudroit  que  l’on 
adoptât  de  préférence  l’un  des  deux 'projets  qui , après 
avoir  tracé  au  Couesnon,  à l’ouest  de  Poritorson,  un  aqu- 
veau  cours  au  travers  des  terres , finiroierit  par  le  fairp 
déboucher  ou  à la  Rance  près  de  Châteaiineuf,  ou  à 
la  mer  près  de  Château-Richeux. 

Mais  ces  deux  derniers  projets  ont  élé,  nous  le  répé- 
tons ici,  examinés  avec  la  plus  scrupuleiiseattentiqn  par 
l’assemblée  des  ponts  et  chaussées',laqu€lle  a déclaréqu’ils 
étoient  sujets  à de  très-grands  inconvéniens , et  même 
actuellement  inexécutables. 

On  rie  peut  pas  s’empêcher  de  prendre  dans  une 
pareille  décision  un  plus  grand  degré  de  confiance  que 
dans  l’opinion  des  administrateurs  de  Pontorson,  qui 
décèl-e  tout  au  moins  un  peu  de  prévention. 

Il  est  même  étonnant  que  les  habitans  du  ^canton 
de  .pontorson  connoissent  assez  peu  leurs  véritables 
intérêts  pour  ne  pas  voir  que  plus  on  éloignera  de  Pou- 
torson  le  débouché  à. la  mer  du  Couesnon,  plus  il 
faudra  que  les  eaux  de  cette  rivière , prenant  une  plus 
longue  pente  sur  elles-mêmes  , s’élèvent  proportion-» 
tellement  à Pontorson  : de  sorte  que,  par  un  pareil 
chans^ement,  bien  loin.de  dénoyer  les  environs  de  cette 
commune,  comme  le  dit  la  pètitibn,  il  est  évident,  au 
contraire  •,  qu’on  les  noiera  davantage. . 

Il  est  bien  étonnant  aussi  que  la  commune  de  Fon* 


torson  ne  veuille  pas  reconnoître  de  quelle  utilité  seroit 
pour  elle  un  canal  qui , partant  de  chez  elle  ou  des 
environs , iroit  en  droite  ligne  à la  mer. 

On  insiste  beaucoup  dans  la  pétition  sur  Ce  que  le 
nouveau  canal  interceptera , dit-on , la  corïîmunicatiorï 
entre  Pontorson  et  le  mont  Saint-Michel  ; mais  on  ne 
veut  donc  pas  se  rappeler  qu’il  existe  à Pontorson  même 
un  pont  sur  la  rivière  de  Couesnon , et  qu’à  partir  de 
ce  pont  la  jetée  occidentale  du  nouveau  canal  formera  ^ 
avec  le  mont  Saint-Michel,  la  communication  la  plus 
belle  et  la  plus  courte  qu’on  puisse  desirer. 

Les  administrateurs  de  Pontorson  craignent  aussi  qu’il 
ne  résulte  de  fâcheux  effets  de  la  réunion  proposée  du 
Couesnon  avec  la  Sce  et  la  Cellune.  Mais  votre  com- 
mission croit  avoir  démontré  déjà  d’une  manière  in- 
contestable que  de  pareilles  craintes  ne  sont  pas  fan-* 
dées.  Il  faudroit  sur-tout  adopter  des  hypothèses  bien 
contraires  à la  nature  et  à la  vraisemblance  5 pour  trouver 
que  la  réunion  dont  il  s’agit  pût  jamais  devenir  pré- 
judiciable aux  communes  qui  composent  le  canton  de 
Pontorson. 

Au  reste  , dans  cette  seconde  pétition  comme  dans 
îa  première  , il  est  très-facile  d’appercevoir  que  le  vrai 
sentiment  qui  a excité jes  réclamations,  est  un  grand 
fond  d’ani  T osité  contre  le  citoyen  Quinette , et  sur- 
tout la  crainte  qu’une  nouvelle  concession  ne  vienne 
valider  en  sa  faveur  des  titres  qui  sont  depuis  long- 
temps l’objet  des  plus  violentes  contestations* 

Cette  inquiétude  se  manifeste  sur-tout  d’une  manière 
bien  claire  à la  page  1 1 de  la  pétition  de  Pontorson  ^ 
où  ^ après  avoir  reproché  aux  anciens  titres  du  citoyen 
Quinette  des  défauts  de  formalités  5 on  ajoute  ces  paroles 
temarquàbles  t 

« Traiter  avec  le  goiiVefnemeftt  actuel  séfoit  une  oc« 
» casiou  qui  , bien  ménagée , poürroit  produire  la  ré- 


È forme  de  ce  vice.  tJne  phrase  ^ uiî  mot  place  a propôs 
))  dans  le  décret  qui  accorderoit  au  citoyen  Quinette 
» les  grèves  à Foiiest  du  mont  Saint-Michel  ^ pourroit 
)>  être  confirmatif  de  sa  première  concession  ^ et  lever 

une  partie  des  difficultés  qifiellë  a éprouvées  jusqu’à 
» ce  jour.  Nous  en  appelons  à vous  , citoyen  Qui- 
» nette  : n’est-ce  pas  là  votre  calcul?  Soyez  de  bonne 
ï)  foi , et  dîtes  - nous  si  cette  vue  n’a  pas  entré  pour 
» quelque  chose  dans  votre  projet  sur  le  Couesnon*  » 

. ■ Mais  nous  pouvons,  à notre  tdur^  dire  aux  pétition- 
naires qu’ils  doivent  demeurer  tranquilles , et  que  leur^ 
alarmes  sont  destituées  de  fondement.  Cette  phrase  ^ ce 
mot  placé  à propos  qu’ils  craignent  de  voir  dans  un 
décret,  ils  ne  l’y  verront  pas.  Votre  commission  a pris 
soin  d’écarter  du  projet  de  résolution  qu’elle  vous  pré- 
sente , tout  Ce  qui  pourroit  porter  quelque  atteinte  aiî 
droit  de  propriété,  ainsi  qu’à  la  distinction  des  pouvoirs^ 
èt  s’il  lui  étoît  arrive  de  méconnoître  ceS  principes 
sacrés , une  pareille  violation  n’échapperoit  pas  long- 
temps à la  sagacité  ni  à la  réprobation  du  conseil. 

Nous  allons  donc  teprendré  la  suite  de  notfe  rapportât 

, Les  ministres  de  Fintérieur  et  dés  finances  , dans  les 
rapports  successifs  qu’ils  ont  faits  eux-mêmes  au  Di- 
rectoire exécutif  Sur  l’affaire  qui  nous  occupe  , ont 
été  d’avis  d’accepter  les  propositions  du  citoyen  Qui- 
nette  avec  les  modifications  proposées  par  l’assemblée 
des  ponts-et"chaussées* 

Et  enfin  le  Directoire  exécutif  vous  a loi-iiiême  dé- 
claré dans  son  message  du  3 frimaire  qu’il  fui  paroissoit 
avantageux  dans  les  circonstances  actuelles  d’accepter 
la  proposition  du  cito^/en  Quinelte  aVec  lesdites  mo- 
difications ; il  attend  du  Cdrps  législatif  line  loi  qui  lui 
donne  sur  cela  les  autorisations  nécessaires* 

Mais  ici  if  s’élève  tiné  question  d^autant  plus  intéres« 
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ianté , qu’elle  peut  se  reproduire  par  la  suite  dans  utt 
grand  nombre  d’occasions. 

Cette  question  est  de  savoir  comment  et  jusqu’à  quel 
point  le  Corps  législatif  doit  intervenir  dans  une  en- 
treprise telle  que  celle  dont  il  s’agit  ici , de  déterminer 
ies  bases  et  d’autoriser  l’exécution. 

La  loi , toujours  ennemie  de  l’incertain  et  de  l’ar- 
bitraire 5 doit  préciser  sans  doute  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  l’être  ; mais  elle  ne  peut  fixer  des  objets 
soumis  à l’empire  fugitif  des  événemens  ou  des  cir- 
constances^ et,  dans  une  grande  entreprise,  il  y en 
a presque  toujours  beaucoup  de  cette  espèce. 

II  s’établit  donc  nécessairement  une  distinction  entre 
les  choses  sur  lesquelles  la  loi  prononce  elle  - même 
péremptoirement , et  celles  dont  elle  laisse  le  choix  ou  la 
direction  à la  raison  toujours  active  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  distinction  , quelquefois  assez  délicate,  ne  doit 
jamais  être  Faite  d’une  manière  arbitraire.  On  y doit 
toujours  appliquer,  avec  un  juste  discernement  , les 
sages  et  rigoureux  principes  de  la  division  des  pouvoirs. 

Cependant  la  solution  de  cette  importante  question 
ne  sé  trouvant  point  dans  le  texte  de  la  constitution 
d’une  manière  expresse  ni  littérale  , votre  commission  . 
l’a  cherchée  dans  son  esprit  ^ et  elle  y a puisé  les  prin- 
cipes suivans  : 

Tout  ce  qui  non  - seulement  dans  les  basés  princi- 
pales d’une  entreprise  publique  quelconque , mais  dans 
ses  détails  même , ou  dans  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  son  exécution , est  nécessaire , invariable  et  de  ri- 
gueur , doit  être  prévu  , exprimé  et  déterminé  par 
la  loi. 

Tout  ce  qui  , dans  quelque  partie  et  sous  quelques 
rapports  que  ce  soit  , est  éventuellement  susceptible 
de  variations  ou  de  modifications  quelconques  , dojt 
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être  laissé , ou  absolument , ou  dans  de  certaines  limites , 
à la  décision  du  pouvoir  exécutif. 

Tout  le  monde  sait  que  l’intervention  du  Corps  lé- 
gislatif est  indispensable  lorsqu’il  est  question  d’aliéner 
quelque  portion  du  domaine  public  ; mais  il  entre 
sur -tout  dans  ses  attributions  de  veiller  à ce  que  le 
texte  d’une  loi  ne  puisse , de  quelque  maniere^  que  ce 
soit ^ devenir  ni  l’occasion,  de  quelque  injustice,  ni 
la  source  de  quelques  contestations. 

Ces  principes  ont  dirigé  votre  commission  cians  la 
rédaction  du  projet  de  résolution  qu’elle  va  soumettre  à 
votre  examen  ; mais  avant  de  vous  en  donrier  lecture  , 
il  lui  reste  encore  une  dernière  observation  à vous  faire. 

La  rivière  de  Couesnon  a,  dans  la  partie  de  son  cours 
qui  se  termine  à la  mer,  fait  jusqu’à  présent  la  sépara- 
tion des  deux  départemens  d’Ille-et'Vüaine  et^  de  la 
Manche , et  par  conséquent  elle  a servi  aussi  de  limite  à 
quelques  cantons , à quelques  communes.  Le  canal  de 
dérivation  proposé,  donnant  un  nouveau  cours  à cetîe 
rivière  , une  partie  des  limites  actuelles  de  t^ntoire  à 
territoire  se  trouvera  aussi  nécessairement  eîtacée  ou 
changée  ; et  il  semble  que  la  même  loi  qui  autorisera 
l’ouverture  de  ce  canal,  devroit  détermmer  aussi  une 
nouvelle  circonscription  pour  les  communes  et  cantons 
dont  celte  opération  aura  dérangé  les  limites  actuelles. 
Votre  commission  a cru  cependant  qu  une  pa renie 
disposition  seroit  prématurée  : premièrement , parce  que 
les  terreins,  qui,  par  roiiverture  du  canai^  projeté , se^ 
trouveront  transférés  de  la  rive  droite  du  Couesnon  sur 
sa  rive  gauche , ne  sont  encore  , en  grande  partie  , qu 
des  ifrèVes  presque  dépourvues  d’babitans.  Et  en  secoii 
lieu  ',  parce  qu’il  semble  plus  convenable  dattendic, 
pour  fixer  une  nouvelle  circonscripdo.n  , qu’il  vienne  à 
cçt  é^ard  des  réclamations  raites  par  les  communes  mte? 
xêssées,  ou  parieurs  cantons  et  départemens  respectifs  , 
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réclamations  qui  donneront  des  lumières  utiles  sur  la 
jnanière  de  concilier  ou  de  balancer  les  différens  intérêts. 

Les  nouvelles  laisses  de  mer  qu’il  est  question  de  ren- 
clorre,  se  couvrant  elles-mêmes , en  quelques  années  , 
d’habitans  et  de  productions,  donneront  lieu  à de  nou » 
velles  créations  de  communes  et  de  cantons  ; mais  ces 
opérations  ne  se  présentent  encore  que  dans  une  pers- 
pective éloignée  ; elles  seront  un  jour  pour  le  Corps 
législatif  le  fruit  et  en  quelque  sorte  la  récompense  de 
la  loi  dont  il  s’occupe  aujourd’hui. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commissiGn  chargée  d’epminer  le  message 
du  Directoire  exécutif,  du  3 frimaire  dernier  , relatif  aux 
ravages  que  la  rivière  de  Couesnon  exerce  sur  les  digues 
de  Dol , et  à la  nécessité  extrême  d’y  remédier , en 
ouvrant  au  plutôt  un  canal  de  deiivation  qui  porte , a 
l’est  du  Mont  St.-Michel,  Fembouchure  à la  merde 
cette  rivière  5 

Considérant  que  , d’après  les  avis  et  les  observation? 
de  l’assemblée  des  ponts  et  chaussées,  il  paroit  hors  de 
doute  que  le  séjour  de  la  rivière  de  Couesnon  au  pied 
du  talus  extérieur  des  digues  de  Dol  est  la  cause  princi- 
pale des  dégradations  que  ces  digues  éprouvent,  et  dont 
les  rapides  progrès  menacent  les  plus  fertiles  communes 
du  département  d’Ille-etr-Vilaine  d’une  submersion  entière 
et  prochaine  ; 

' Considérant  que  tous  les  moyens  qui  ont  été  employés 

( jusqu’ici  pour  remédier  à ces  désastres  ont  été  infruc- 

! iueux  ou  insuffisans , et  qu’ils  ont  entraîné  l’Etat  en  de? 

' dépenses  aussi  onéreuses  qu’inutiles  ; 

Considérant  qu’il  est  indispensable  d’attaquer  le  mal 
dans  sa  source  ^ en  éloignant  pour  toujours  la  riviere  de 
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Couesnon  des  digues  de  Dol,  et  que  de  tous  les  canaux 
de  dérivation  proposés  à cet  effet  ^ celui  qui  porteroit, 
à Test  du  mont  St.-Michel , rembouchure  de  la  rivière 
de  Couesnon,  a paru  à rassemblée  des  ponts  et  chaussées 
réunir  le  plus  d’avantages  ; 

Considérant  qu’il  est  extrêmement  urgent  de  soustraire 
à une  submersion  imminente  et  totale  une  portion  pré- 
cieuse du  territoire  français , et  d’épargner  à l'Etat  des 
dépenses  d’entretien  qui  ne  pourroient  plus  être  envi- 
sagées désormais  que  comme  d’impuissans  palliatifs , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 


Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend 
îa  résolution  suivante  : 

Article  premier.' 

Il  sera  ouvert , à partir  du  coude  de  la  Foerolle , 
situé  près  du  moulina  vent  de  Moydray  et  au-dessous 
de  Pontorson  , un  canal  de  dérivation  de  la  rivière  de 
Couesnon  , qui  portera  l’em-bouchure  à la  mer  de  cette 
rivière  à l’est,  et  le  plus  près  qu’il  sera  possible  du 
Mon  t-S  ain  t-Mi  elle! . 

I L 


Ce  canal  sera  contenu  , dans  une  partie  de  son  éten- 
due , entre  deux  digues  ou  jetées  parallèles  et  de  lon- 
gueurs ipxégales.  i 


Elles  commenceront  l’une  et  l’autre  à la  laisse  de 
la  plus  haute  mer,  et  se  termineront  vers  le  nord; 
savoir,  celle  de  l’ouest  au  Mont-Saint-Michel,  où  elle 
sera  solidement  appuyée  ; celle  de  l’est  à une  distance 
en  avant  des  grèves  herbues,  qui  sera  déterminée  dans 
le  devis  dont  mention  sera  faite  à l’article  V, 
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Ce  canal  sera  entrepris  avec  assez  de  diligence,  et 
exécuté  avec  assez  d’activité  pour  que  les  eaux  du 
Couesnon  y soient  épanchées  quinze  jours  au  moin§ 

avant  les  grandes  marées  de  Féquinoxe  dautomne  de 
la  présente  année  , et  à cette  époque  la  jetée  de  Touest 
sera  assez  défensive  pour  interdire  à la  rivière  de  Coues^ 
non  tout  moyen  de  repasser  dans  ie  sud  du  MonU 
.Saint-Michel. 

'•«i: 

I V,  ^ ,,  .. 

Lors  de  Fîntroduciîon  de  la  riviere  de  Couèsnon  dan$ 
le  canal  de  dérivation  , il  sera  construit  au  travers  d^ 
son  lit  actuel  un  barrage  assec  élevé  et  assez  solide 
pour  empêcher  cette  rivière  de  suivie' én  tout  pu  en 
partie  son  ancien  çours,  . 

V. 

' Le  Directoire  exéciuL  est  auîoiisé  à passer dans 
la  forme  qui  lui  semblera  la  plus  avantageuse  , un  marohé 
avec  un  ent-repreneur ^solvable  , -pour-  la  construction 
du  canal  5 des  digues  ou  jetées,  et  du  barrage  dési- 
gnés dans  les  quatre  articles  précédens  , ainsi  que  des 
ouvrages  accessoires  qui  pourront  être  jugés  néces- 
sairesf  et  à ce  marché  sera  joint  un  devis  où  se  troUf 
veront  déterminées  la  lai-geur  du  canal  de  dérivation  ^ 
sa  profondeur  , sa  pente  , les  dimensions  de  ses  talus 
et  de  ses  bermes  ^ la  largeur  au  sommet , la  hauteur , 
les  talus  intérieur  et  extérieur , la  longueur  et  la  ter- 
minaison des  deux  digues  pu  jetées  latérales  ainsi 
que  du  barrage  à construire  âo  travers  de  Fanden  Ik 
cie  la  rivière  , la  consistance  et  les  dimensions  des  ou- 
vrages eu  maçonnerie  , charpente  , pilotage  , fascinage 
et  autres,  de  quelque  nature  que  ce  soit  , qui  seront 


jugés  nécessaires  pour  former,  consolider  ou  revêtir 
les  divers  établissemens  désignés  ci-dessus  ou  leurs 
accessoires. 

V I. 

L’entrepreneur,  en  passant  marché,  fera  connoître 
au  Directoire  exécutif  ses  associés , s’il  en  a ; et  , soit 
par  lui-même  , soit  par  lesdits  associés,  il  justifiera  de 
la  possession  d’une  somme  libre  et  disponible  qui  soit 
suffisante  pour  faire  face  aux  avances  qu’exige  son  en- 
treprise. 

La  hauteur  de  cette  somme , ainsi  que  les  valeurs 
recevables  pour  la  former,  seront  réglées  par  le  Direc- 
toire exécutif  ; et  ladite  somme  demeurera,  jusqu’au  par- 
fait achèvement  des  ouvrages  désignés  dans  les  articles 
précédens , hypothéquée  aux  frais  et  à la  sûreté  de 
leur  exécution. 

V I I. 


Pourra  l’entrepreneur  prendre  , au  fur  et  mesure  sur 
ladite  somme,  les  fonds  nécessaires  pour  l’avancement 
des  ouvrages  désignés  ci-dessus;  mais  il  n’en  pourra 
détourner  aucune  partie  pour  quelque  autre  usag^  que 
ce  soit,  et  il  sera  tenu  de  justifier,  à la  première  ré- 
quisition, de  son  exactitude  à cet  égard  , en  produisant 
des  états  de  situation  appuvés  de  pièces  de  dépenses 
authentiques,  et  de  l’exhibition  des  fonds  ou  valeurs 
qui  resteront  encore  à sa  disposition. 

VIII. 


Le  Directoire  exécutif  nommera  un  ingénieur  pour 
conduire  en  chef  les  ouymages  indiqués  dans  les  articles 
précédens , pour  en  faire  les  tracés  et  en  activer  l’exé- 
cution. L’entrepreneur  sera  tenu  de  se  conformer  aux 
ordres  de  cet  ingénieur  dans- tous  les  cas  qui  n’auront 
pas  été  prévus  expressément  par  le  devis. 
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IX. 

( 

S^il  arrive  que  le  nouveau  canal , ses  digues  ou  jetées 
et  leurs  talus  doivent  traverser  quelques  propriétés  par- 
ticulières 5 les  limites  de  la  portion  de  terrein  à prendre 
sur  chacune  de  ces  propriétés  seront  déterminées  avec 
précision  par  l’ingénieur , qui  en  mesurera  exactement 
la  superficie,  y fera  apposer  des  bornes,  et  fera  rapporter 
du  tout  procès-verbal  en  présence  des  intéressés. 

Avant  que  rien  soit  innové  sur  chacune  desdites  por- 
tions de  terrein  , il  sera  préalablement  payé  par  l’entre- 
preneur au  propriétaire  une  indemnité  qui  sera  convenue 
entre  eux  de  gré  à gré , ou  réglée  à dire  d’experts 
nommés  par  eux  contradictoirement. 

X. 

L’entrepreneur  sera  pareillement  tenu  d’indemniser  de 
gré  à gré , ou  à dire  d’experts  , toute  personne  qui  aura 
éprouvé  des  dommages  résultans  de  la  construction  ou 
de  l’entretien  des  ouvrages  entrepris. 

X L 

Dans  le  marché  passé  avec  l’entrepreneur , il  sera  fixé 
un  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  conduire  à entière 
perfection  le  canal  de  dérivation  du  Couesnon  et  tous 
les  ouvrages  qui  en  dépendent.  Et  peur  en  constater , 
il  sera , à l’expiration  dudit  délai,  procédé  dans  les  formes 
ordinaires  à la  visite  de  l’état  dudit  canal  et  desdits 
ouvrages  , de  laquelle  visite  Î1  sera  rapporté  procès- 
verbal  , ainsi  que  de  la  réception  , s’il  y a lieu , dudit 
canal  et  desdits  ouvrages. 

XII. 

L’entretien  du  canal  de  dérivation  du  Couesnon , de 


ses  jetées  ou  digues  latérales  ^ et  de  tous  les  ouvrages 
accessoires,  demeurera  à perpétuité  à la  charge  déTen- 
trepreneur  et  de  ses  représentans  oirsuccesseurs,  toujours 
sous  l’inspection  et  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 

“ ' X I I I. 

Pour  indemniser  l’entrepreneur  des  avances  à faire , 
pour  l’exécution  des  ouvrages  mentionnés  ci-dessus,  le 
Directoire  exécutif  pourra  l’autoriser  à construire  une 
nouvelle  digue  ^ui , partant  d’un  point  déterminé  du 
pourtour  solide  du  mont  St. -Michel , ira  s’appuyer  à un 
autre  point  aussi  déterminé  des  digues  des  marais  de 
Dol , et  lui  concéder  toutes  les  laisses  de  mer  qui , 
n’ayant  point  encore  de  légitime  possesseur,  se  trou- 
veront mises  par  cette  digue  à l’abri  de  la  submersion. 

XIV. 

La^  concession  mentionnée  en  l’article  précédent  sera 
faite  à titre  gratuit , pour  une  étendue  de  laisses  de  mer 
que  le  Directoire  exécutif  déterminera  d’après  la  hauteur 
présumée  des  avances  dont  il  y aura  lieu  à indemniser 
l’entrepreneur  ; et  le  surplus  des  laisses  de  mer,  s’il  y 
en  a , sera  concédé  audit  entrepreneur , à charge  d’une 
redevance  annuelle  envers  le  trésor  public  , de  tant  par 
hectare , laquelle  sera  réglée  par  le  Directoire  exécutif 
d’après  la  connoissance  du  produit  dont  lesdites  laisses 
sont  susceptibles,  et  l’évaluation  des  avances  à faire  pour 
les  mettre  et  pour  les  conserver ‘en  valeur. 

^ X V. 

L’entrepreneur  concessionnaire  sera  tenu  de  parfaire 
la  nouvelle  digue  de  renclôture  dans  un  délai  dont  il 
sera  fait  mention  dans  Pacte  de  concession,  et  qui  ssra 
déterminé  par  le  Directoire  exécutif. 
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Ledit  acte  de  concession  désignera  de  plus,  d’une  ma- 
nière expresse  , ^épaisseur  au  sommet , la  hauteur  et  la 
direction  à donner  à la  nouvelle  digue  de  renclôture  , 
la  pente  de  ses  talus  intérieur  et  extérieur  , et  la 
manière  dont  elle  devra  être  construite  , consolidée  et 
revêtue. 

. XVI. 

Cette  digue  sera  tracée  et  exécutée  sous  la  surveillance 
de  l’ingénieur  chargé  de  la  conduite  du  canaLde  déri- 
vation , ou  de  tout  autre  ingénieur  qui  sera  commis  spé- 
cialement pour  cela  par  le  Directoire  executif. 

XV  IL 

L’entrepreneur  concessionnaire  demeurera  resçônr 
sable  des  dégradations  de  l’ancienne  digue  des  marais  de 
Dol  qui  pourroient  provenir  de  sa  jonction  et  de  sa 
liaison  avec  la  nouvelle  digue  de  renclôture. 

X V III. 

L’entretien  de  la  nouvelle  digue  de  renclôture  demeu’ 
rera  à perpétuité  à la  charge  de  l’entrepreneur  conces- 
sionnaire et  de  ses  représentans  ou  successeurs. 

X I X. 

Les  limites  du  pourtour  extérieur  des  laisses  de  mer  à 
.concéder  en  vertu  des  articles  XIII  et  XIV , seront  : le 
pied  du  talus  occidental  de  là  digue  ou  jetée  de  1 ouest 
du  canal  de  dérivation  , le  pourtour  solide  du  mont 
St.-Michel,  le  pied  du  talus  intérieur  de  la  nouvelle' 
digue  de  renclôture , et  le  pied  du  talus  extérieur  de  la 
digue  actuelle  d^  marais 'de  Dol. 

XX. 

Lors  de  l’arpentage  qui  sera  fait  desdites  laisses  de 
mer  à concéder  , il  ne  sera  fait  aucune  défalcation  pour 
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les  parties  occupées  par  des  criques , fossés  ou  tagons 
qui  ne  se  troiiveroient  pas  encore  actuellement  asséchés 
ou  comblés. 

XXL 

Ne  pourra , l’entrepreneur  concessionnaire  , exercer 
aucun  droit  de  propriété  sur  le  talus  extérieur  ni  sur 
aucune  autre  partie  des  digues  de  Dol , soit  au  dedans  , 
soit  au  dehors  de  sa  nouvelle  digue  de  renclôture  ; et  il 
ne  pourra  se  permettre  de  faire,  à portée  desdites  digues, 
aucunes  fouilles  ni  constructions  capables  d’y  occasionner 
des  dégradations. 

XXI  I 

Sera  tenu  ledit  entrepreneur  concessionnaire  de  souffrir 
sans  ifidemnité  au  travers  de  sa  concession  , le  long  des 
digues  ou  jetées  latérales  du  canal  de  dérivation  ou  le 
long  de  la  nouvelle  digue  de  renclôture  , les  chemins  et 
passages  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  le  service 
public. 

X X I I I. 

S’il  arrive  .que  les  eaux  de  quelques  propriétés  supé- 
rieures à sa  concession  aient  leur  égoût  naturel  sur  ladite 
concession  , l’entrepreneur  concessionnaire  sera  tenu  de 
souffrir  l’établissement  des  rigoles  d’égouttement  et  des 
écluses  nécessaires  pour  dégorger  ces  eaux,  soit  au  canal 
de  dérivation  , à travers  de  sa  digue  occidentale  y 
soit  à la  mer , au  travers  de  la  nouvelle  digue  de  ren- 
clôture. 

Ces  rigoles  et  écluses  seront  construites  et  entretenues 
entièrement  aux  frais  des  propriétaires  .supérieurs  , s’ils 
sont  les  seuls  qui  en  profitent.  Si  l’entrepreneur  conces- 
sionnaire en  retire  lui-même  quelque  avantage  , il  contri- 
buera proportionnellement  à la  dépense  de  leur  construc- 
tion et  de  leur  entretien. 
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XXIV. 

L’entrepreneur  concessionnaire  ne  deviendra  proprié- 
taire incommutabie  des  laisses  de  mer  à lui  concédées , 
qu’après  avoir  duement  et  parfaitement  rempli  tous  les 
engagemens  qu'il  aura  pris  envers  le  gouvernement , tant 
comme  entrepreneur  que  comme  concessionnaire  , et 
après  que  ce  fait  aura  été  constaté  par  des  procès-ver- 
baux authentiques  de  visite  et  de  réception. 

Cependant  dès  Finstant  queia  rivière  de  Coüesnon 
sera  établie  à demeure  dans  le  canal  de  détivâtion  , Fen- 
trepreneur  concessionnaire  entrera  en  jouissance  desdites 
laides  de  mer  et  y pourra  faire  participer  ses  associés  de 
telle  manière  que  bon  lui  semblera , mais  sans  autre 
garantie  du  gouvernement , soit  envers  lui-même,  soit 
envers  sesdits  associés , que  celle^  résultante  condition- 
nellement de  la  concession  elle-même, 

XXV. 

Dans  le  cas  où  l’entrepreneur  concessionnaire  n’auroit 
pas  , dans  les  délais  fixés,  satisfait  à ses  engagemees  , son 
titre  de  concession  deviendroit  nui  et  cornrne  non  avenu, 

sans  qu’il  put  prctendre  a aucune  indemnité. 

XXVI. 

La'présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée 

au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


J^ota,  La  commission  invite  ceux  des  membres  du  Conseil  qui 
attroient  quelques  difficultés  à présenter  sur  le  fond  du  projet  ? de 
vouloir  bien  venir  prendre  communication  du  plan  des  lieux  et 
des  rapports  du  comité  des  ponts  et  chaussées  , à la  grande  salle 
de  rhotel  de  Noailles, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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